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 3 Plan stratégique 

Avant-propos 
 
 
Les évêques et les supérieurs religieux belges reconnaissent que les abus sexuels 
au sein de l’Eglise ont causé une grande souffrance aux victimes et à leurs 
proches. Jamais ces abus n'auraient dû avoir lieu. Ils auraient dû être traités 
rapidement et avec fermeté. Des erreurs ont été commises dans le passé. Elles ont 
causé des blessures encore plus profondes. Des excuses sont nécessaires, doivent être 
prononcées et répétées autant que nécessaire, tant publiquement que 
personnellement. Les victimes souffrent encore de ce qu'elles ont vécu. On les croit. Leurs 
traumatismes sont réels. Les besoins et attentes des victimes en matière de 
reconnaissance et de rétablissement sont divers. Les autorités ecclésiales veulent 
continuer à assumer leurs responsabilités. 
 
L'Église est consciente que les mots seuls ne suffisent pas. Ce plan stratégique 
exprime l'engagement à continuer de reconnaître la souffrance des victimes et à 
prendre des mesures structurelles pour prévenir les abus à l'avenir. Ceci requiert un 
effort durable d’écoute des victimes, d'introspection, de collaboration avec des 
partenaires externes ainsi qu’un changement de culture au sein de nos propres 
institutions. 
 
L'Église reconnaît que son rôle social et spirituel au sein de la société, dont elle fait 
partie intégrante, comporte une responsabilité particulière. Certaines victimes 
utilisent le terme « spiriticide » : les abus sexuels qu'elles ont subis furent destructeurs non 
seulement sur le plan physique, mais aussi sur le plan spirituel. Ces victimes ont été 
blessées dans leur corps et leur âme, mais leur relation au sacré a également été 
perturbée. L'Église reconnaît les victimes dans leur souffrance et veut les soutenir dans 
leur chemin de rétablissement. 
 

Décembre 2025 
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Comment ce plan stratégique a-t-il vu le jour ? 

Dignity a rédigé le présent plan stratégique. Dignity fut créée en tant que Fondation 
d'utilité publique en 2012, pour agir comme personne morale au nom de l'Église et 
reconnaître les victimes d'abus sexuels au sein de l'Église catholique en Belgique. Les 
statuts de Dignity ont été actualisés et comprennent désormais un mandat pour 
coordonner la politique en matière d'abus sexuels au sein de l'Église. Un coordinateur 
national dirige ce travail de manière autonome. Les structures de gestion de Dignity 
seront révisées sur le fond et adaptées en termes de composition afin d'impliquer 
activement la société. Plus que jamais, Dignity est le lieu de dialogue et de collaboration 
avec les victimes et la société. 
 
Toutes les autorités ecclésiales ont collaboré à la rédaction de ce plan : les 
diocèses, les congrégations et ordres religieux. Ce plan a été approuvé par tous les 
évêques ainsi que les coupoles des congrégations et ordres religieux francophones et 
néerlandophones. Lorsque ce plan fait référence à l'Église ou aux responsables 
ecclésiaux, il fait donc référence à toutes les autorités ecclésiales en Belgique, tant les 
évêques que les supérieurs religieux. 
 
Le présent plan stratégique met en œuvre les recommandations parlementaires 
adressées à l'Église. C’est à juste titre que la société a des attentes élevées à l'égard 
de l'Église. En 2024, une Commission d'enquête parlementaire fédérale a formulé de 
nombreuses recommandations dans le cadre de la lutte contre les abus sexuels, au sein 
et en dehors de l'Église. Le Parlement flamand a lui aussi voté à l'unanimité, en 2024, une 
résolution contenant des recommandations sur les abus sexuels dans les relations 
d'autorité et leur gestion dans différents domaines d’action. Le présent plan se 
concentre sur les mesures que l'Église peut prendre elle-même, sur base des 
recommandations parlementaires et des apports des victimes. Plusieurs 
recommandations parlementaires concernent toutefois des mesures qui relèvent de la 
compétence des autorités civiles. L'Église y collaborera, bien que ces mesures ne soient 
pas de sa compétence. 
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La voix des victimes 

Outre les recommandations parlementaires, la contribution des victimes est un 
fil rouge tout au long de ce plan. Ces dernières années, plusieurs victimes ont fait état 
d'un profond mécontentement. Des documentaires tels que Godvergeten (Oubliés de 
Dieu) et, plus récemment, De Nonnen (Les Nonnes) l'ont souligné. Nous en tenons 
compte. Les victimes d'abus sexuels au sein de l'Église ont été longuement entendues 
par les commissions parlementaires fédérale et flamande. En 2024, la Fondation Dignity 
a organisé une enquête complémentaire auprès des victimes d'abus au sein de l'Église. 
97 personnes y ont participé. Le Professeur Wim Vandewiele, du Research Group for 
Safeguarding in the Church (RGSC, KU Leuven), fut chargé d'en réaliser une analyse 
scientifique indépendante.1 Des entretiens avec les victimes ont également été 
organisés en septembre 2024, en préparation de la visite du pape, en décembre 2024, 
en juin 2025 et en octobre 2025. Le contenu du plan stratégique fut chaque fois à l'ordre 
du jour. Les victimes ont aussi été invitées à apporter leur contribution par écrit au plan 
stratégique à l'automne 2025. D’autres discussions ont encore eu lieu en avril 2025, mai 
2025, juillet 2025 et novembre 2025 avec les 15 victimes qui ont rencontré le pape 
François en septembre 2024 et le pape Léon XIV en novembre 2025. 
 
Si l’élaboration de ce plan stratégique fut possible grâce à la participation des 
victimes, leur implication ne s'arrête pas là. Elles collaboreront également à la mise en 
œuvre de ce plan. La poursuite du dialogue et de la participation des victimes sera 
abordée plus loin. 

 
1 https://theo.kuleuven.be/en/research/research_units/ru_pastoral/safeguarding-in-the-
church/kul_rgsc_onderzoeksrapport_analyse-van-de-resultaten-van-de-bevraging-onder-slachtoffers-in-
de-kerk_final_06122024.pdf  

https://theo.kuleuven.be/en/research/research_units/ru_pastoral/safeguarding-in-the-church/kul_rgsc_onderzoeksrapport_analyse-van-de-resultaten-van-de-bevraging-onder-slachtoffers-in-de-kerk_final_06122024.pdf
https://theo.kuleuven.be/en/research/research_units/ru_pastoral/safeguarding-in-the-church/kul_rgsc_onderzoeksrapport_analyse-van-de-resultaten-van-de-bevraging-onder-slachtoffers-in-de-kerk_final_06122024.pdf
https://theo.kuleuven.be/en/research/research_units/ru_pastoral/safeguarding-in-the-church/kul_rgsc_onderzoeksrapport_analyse-van-de-resultaten-van-de-bevraging-onder-slachtoffers-in-de-kerk_final_06122024.pdf


 

 6 Plan stratégique 

Politique 2.0 

Avec ce plan stratégique, l'Église en Belgique et Dignity s'adressent à toutes les 
victimes d'abus sexuels au sein de l'Église et à leurs proches, à ses collaborateurs 
et à la société en général. L'humilité et la justice sont les fondements de ce plan 
stratégique. L'humilité, en raison de la douleur indicible infligée aux victimes et de la 
conscience que jamais rien ne pourra réparer cela. Mais aussi la justice, car cette 
conscience ne peut pas paralyser l'Église, ni l'empêcher de se fixer aujourd'hui des 
objectifs ambitieux et de tout mettre en œuvre pour éviter que cela se reproduise. 
 
Ce plan s'appuie sur le travail accompli ces deux dernières décennies. Dès 1997, 
des points de contact ont été créés pour les victimes, suivis en 2000 par la Commission 
Halsberghe, puis par la Commission Adriaenssens en avril 2010. Peu après, en juin 2010, 
des perquisitions ont eu lieu dans le cadre de l'Opération Calice. Ces événements ont 
conduit à la création d'une Commission parlementaire spéciale à l'automne 2010. La 
principale recommandation de cette Commission fut la création du Centre d'arbitrage 
en 2012. Indépendant et impartial, ce dernier a fixé le cadre financier de l'indemnisation 
des victimes de faits prescrits. Ce règlement avait pour base le Code pénal belge et la 
jurisprudence en matière d'infractions sexuelles. Le Centre d’arbitrage a traité 628 
signalements et a cessé ses activités en 2017. L'Église et Dignity ont ensuite continué à 
reconnaître et à indemniser les victimes sur base de ce cadre, via les points de contact. 
En plus de l'arbitrage, les autorités ecclésiales ont créé dix points de contact locaux en 
2012. Ceux-ci ont été transformés en 2021 en un Point de contact unique francophone et 
un Point de contact unique néerlandophone. Les points de contact écoutent les victimes 
et reconnaissent leur souffrance. Si la victime en émet le souhait, l’évêque ou le supérieur 
d'un abuseur présente des excuses à la victime lors de la reconnaissance. Dignity verse 
également une compensation financière selon les mêmes critères que le Centre 
d'arbitrage si la victime le souhaite. Jusqu'à la mi-2025, 963 plaintes ont été enregistrées 
auprès du Point de contact. Une plainte donne souvent lieu à plusieurs entretiens. 
 
En collaboration avec des organisations de victimes, l'Église a pris différentes initiatives 
pour garder en mémoire la souffrance des victimes, par exemple en organisant des 
journées de la mémoire et en installant des œuvres d'art dans des lieux de mémoire. 
Des initiatives préventives ont aussi été mises en place pour lutter contre les abus 
sexuels. Un aperçu de ces initiatives est disponible en ligne2. 

 
2 https://www.cathobel.be/eglise-en-belgique/la-conference-des-eveques/abus-sexuels-dans-leglise/  
sous la rubrique « IV Publications » 

https://www.cathobel.be/eglise-en-belgique/la-conference-des-eveques/abus-sexuels-dans-leglise/
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Le présent plan stratégique est un document évolutif. Il définit les grandes lignes de 
ce qui sera réalisé dans les années à venir. Sa mise en œuvre permettra de déterminer 
la forme que prendra chaque action. Un calendrier de mise en œuvre sera établi, en 
fonction des priorités et des capacités disponibles. Un suivi, une évaluation et des 
ajustements sont prévus pour garantir l'efficacité et la durabilité du plan. 
Ceci concrétise l'engagement en faveur de la prise en charge, de la justice et de la 
transparence. Le plan s'articule autour de quatre piliers qui, ensemble, forment une 
approche intégrée : 
 
 

I. Répondre aux besoins des victimes 

II. Prévention à tous les niveaux de l'Église 

III. Tolérance zéro à l'égard des abus sexuels 

IV. Transparence et collaboration  

 
La priorité est mise sur la prévention des abus sexuels sur les mineurs et les 
adultes vulnérables. Les abus se déroulent souvent dans un continuum plus large où 
l'abus de pouvoir et la violence psychologique jouent également un rôle. D’autres 
contextes comme celui de l’éloignement forcé et de l’adoption ou celui de la stérilisation 
forcée constituent également des abus, qu'ils soient sexuels ou non. Le présent plan 
stratégique se concentre sur les abus sexuels au sein de l'Église. Certaines mesures qu'il 
contient peuvent se révéler pertinentes pour d'autres formes d'abus et de 
comportements transgressifs. Ce plan veut contribuer à la protection de chaque 
personne dans le contexte ecclésial. Si les abus sexuels affectent d’abord les victimes, 
ils ont également de lourdes conséquences pour leurs proches, leur entourage et, 
finalement, l'ensemble de la société. Toutes ces dimensions sont reprises dans ce plan.
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 Pilier 1  
Répondre aux besoins  
des victimes 

 
Les victimes d'abus sexuels au sein de l'Église méritent reconnaissance, prise en 
charge et justice. Ce pilier met l'accent sur les besoins des victimes et vise à 
promouvoir une culture où l'écoute et le soutien vont de soi. Les principes sous-jacents 
sont les suivants : respect de l'autonomie de la victime, absence de pression ou 
d'ingérence de la part de l'Église, confiance et sécurité. Certaines victimes se 
considèrent comme des survivants. Chaque jour, elles se battent pour rester debout. 
Nous utilisons ici le terme générique de « victimes », dans le plus profond respect du 
combat quotidien de chacune d'entre elles. 
 

Les victimes de faits prescrits sont reconnues 

En dehors du Point de contact de Dignity 

Les victimes doivent pouvoir choisir elles-mêmes le Point de contact qui leur convient le 
mieux. Nous garantissons que chaque victime sera accueillie de manière adéquate en 
fonction de ses besoins, et si elle le souhaite, pourra être informée et orientée vers l'offre 
de reconnaissance et l'accueil du Point de contact de Dignity. En Flandre, les victimes 
peuvent déjà s'adresser à la Commissie voor Erkenning en Bemiddeling (COMEB) 
(Commission de reconnaissance et de médiation)3. La COMEB fonctionne comme 
premier Point de contact pour les victimes qui ne souhaitent pas être orientées vers le 
Point de contact de Dignity. Dignity poursuit ses efforts de collaboration avec la COMEB. 
Il en ira de même concernant tout autre Point de contact pour les victimes, comme par 
exemple les Centres de Prise en charge des Violences Sexuelles. 

 
3 https://www.vlaanderen.be/comeb  

https://www.vlaanderen.be/comeb
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Directement auprès du Point de contact de Dignity 

Les Points de contact francophone et néerlandophone existants, fonctionnaient déjà de 
manière autonome, en dehors de l'autorité des supérieurs ecclésiaux et religieux, pour 
juger des plaintes en toute indépendance. Ces points de contact continuent d'exister et 
relèvent désormais explicitement de la structure de Dignity, ce qui permet de pérenniser 
leur fonctionnement autonome. 
 
L'objectif premier du Point de contact est l’écoute et la reconnaissance des victimes. 
Leurs besoins sont toujours au centre des préoccupations. Dans certains cas, cela 
conduit à un entretien de reconnaissance entre la victime et l'auteur des faits, ou avec 
une instance représentant ce dernier. L'expertise et la sécurité sont essentielles au 
fonctionnement des points de contact. Les collaborateurs sont formés pour gérer les 
témoignages traumatisants et peuvent compter sur un soutien adapté. Le protocole sur 
lequel repose le fonctionnement du Point de contact suit les évolutions scientifiques et 
répond aux normes sociétales les plus élevées. Des accords sont conclus avec les 
congrégations et les mouvements ecclésiaux qui ne relèvent pas exclusivement de 
l'Église en Belgique, afin qu'ils appliquent le même protocole. L'accessibilité du Point de 
contact est optimalisée. Les coordonnées sont clairement communiquées par des 
canaux appropriés.  
 

Une approche orientée vers le rétablissement des 
victimes et leur entourage 

Offre automatique d'informations sur les possibilités d'accompagnement 

Le Point de contact fournit de manière proactive aux victimes des informations sur les 
possibilités d'accompagnement thérapeutique. Si elles le souhaitent, elles peuvent 
bénéficier du soutien du Point de contact pour obtenir l'aide appropriée. Les besoins de 
leur entourage immédiat sont également pris en compte. Dignity développe des 
partenariats avec les organismes d'aide afin de réduire au maximum les obstacles pour 
les victimes. Lorsque c’est possible, les établissements de soins sont encouragés à 
développer une offre d'aide accessible et adaptée aux victimes. 
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Une offre de soutien par des pairs 

Le contact avec d’autres victimes peut également être un soutien. Dignity choisit 
délibérément de ne pas développer elle-même une offre, mais de soutenir celle 
d'organisations professionnelles et expertes de la société civile. Cette offre est 
financièrement abordable et accessible aux victimes d'abus sexuels au sein de l'Église 
et à leurs proches.  

Une offre d'accompagnement spirituel 

Certaines victimes et leurs proches souhaitent un accompagnement spirituel. Les 
diocèses désignent un coordinateur pastoral qui prend en charge cet 
accompagnement et le met à disposition des victimes intéressées. 
 

Les victimes connaissent leurs droits et leurs 
possibilités juridiques 

Le Point de contact fournit aux victimes des explications transparentes sur les 
procédures juridiques possibles et leurs droits. Des informations sur l'assistance juridique 
gratuite sont activement proposées. Les victimes peuvent se faire assister ou 
représenter par un avocat de leur choix lors de chaque entretien. Elles sont également 
informées qu'elles peuvent, si elles le souhaitent, se faire assister par une personne de 
confiance. En Flandre, un représentant de la COMEB peut se joindre à la médiation.  
Si l'auteur (présumé) est encore en vie, le Point de contact signale immédiatement les 
faits d'abus sur mineurs à la Justice. En cas d'abus sur majeurs, le plaignant est vivement 
encouragé et accompagné pour porter plainte auprès de la Justice.  
 
Le texte actuel des transactions sera réexaminé. Les formulations seront adaptées ou 
clarifiées si nécessaire, afin que les victimes en comprennent clairement la portée 
juridique (et ce qu'elle ne couvre pas).  
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Indemnisation financière correcte pour les victimes 

Indexation de l'indemnisation 

Le cadre actuel de l'indemnisation financière a été élaboré en 2012 par le Centre 
d'arbitrage et approuvé par le Parlement. Ce règlement visait à apporter une réponse 
aux victimes de faits prescrits qui n'avaient dès lors plus accès à la Justice. A l’issue des 
travaux du Centre d'arbitrage, Dignity a continué à appliquer ce cadre financier pour la 
reconnaissance des victimes d'abus sexuels au sein de l'Église. Depuis août 2024, les 
montants sont indexés de 33 %. Dès 2026, cette indexation entrera automatiquement en 
vigueur le 1er janvier de chaque année civile. Le conseil d'administration de Dignity s'en 
porte garant. 

Un cadre financier adapté 

Un thème récurrent des recommandations parlementaires est la nécessité d'une 
approche qui réponde mieux au traumatisme à vie des victimes et à leurs besoins 
d’accompagnement. Les témoignages de certaines victimes montrent clairement que 
les montants actuels sont souvent insuffisants pour couvrir leurs frais de thérapie et 
autres frais d’accompagnement. L'Église et Dignity reconnaissent ceci. Les autorités 
ecclésiales se sont déclarées disposées à rendre les soins psychologiques accessibles 
à toutes les victimes d'abus sexuels, ce en plus de l'indemnisation financière obtenue 
par le biais des transactions. Certaines recommandations ne peuvent toutefois être 
mises en œuvre par les autorités ecclésiales seules. La demande d'un cadre actualisé 
et juridiquement fondé pour les soins psychologiques et médicaux nécessite la 
collaboration et l'orientation des pouvoirs publics.  
 
Un tel cadre doit être basé sur des critères objectifs, des procédures équitables et des 
principes socialement acceptés. C'est la seule façon d'éviter que l'Église soit à la fois juge 
et partie. Il faut garantir une égalité de traitement pour les faits prescrits et non prescrits 
afin d'éviter les plaintes pour discrimination entre les victimes (et les abuseurs). Il faut 
également garantir une égalité de traitement des victimes au sein et en dehors de 
l'Église. Les représentants de l'Église et de Dignity insistent auprès des autorités publiques 
pour la mise en place d’un cadre définitif dans les plus brefs délais. 
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L'Église et Dignity sont également disposées à collaborer à la mise en place d'une 
nouvelle formule d'arbitrage, à laquelle toutes les victimes d'abus sexuels prescrits, tant 
à l'intérieur qu'à l'extérieur de l'Église pourront recourir.  

Une solution provisoire en attendant le cadre structurel 

Dans l’attente d’une solution structurelle de la part des autorités publiques, l'Église 
prévoit en 2025-2026, l’octroi à chaque victime reconnue ayant bénéficié d’une 
transaction, d’un soutien ponctuel de 3.000 € pour soins psychothérapeutiques. Il s'agit 
d'une réponse provisoire à l'urgence et à la détresse vécues par les victimes. Ce montant 
n'a aucune incidence sur l'indemnisation financière dont a bénéficié la victime dans le 
cadre de la transaction. Les diocèses et les congrégations religieuses se chargent du 
financement. 
 

Un dialogue structurel avec les victimes 

L'implication des victimes renforce la politique de lutte contre les abus sexuels au sein 
de l'Église. Leur voix est essentielle pour reconnaître le passé, comprendre le présent et 
sécuriser l'avenir. Elles savent mieux que quiconque comment les abus ont pu se 
produire et comment les systèmes ont échoué en matière de protection et de suivi. Leurs 
points de vue sont essentiels pour identifier et corriger les lacunes de notre 
gouvernance. 
 
Les victimes seront dès lors régulièrement consultées lors de l'élaboration, de 
l'évaluation et de l'ajustement de notre action. Elles seront également impliquées dans 
des initiatives qui mettent l’accent sur leur voix, comme les journées de la mémoire et 
les campagnes de sensibilisation. On veille à ce que cette participation n'entraîne pas 
un nouveau traumatisme.  
 
Afin de structurer la participation des victimes, une collaboration est mise en place avec 
Moderator asbl4, forum pour la justice réparatrice et la médiation. Moderator est une 
organisation indépendante qui, œuvre par différents biais, au dialogue et à la médiation 
entre les différentes parties concernées, dans le cas présent les victimes, l'Église et 
Dignity. 

 
4 L’équivalent francophone est https://www.mediante.be/  

https://www.mediante.be/


 

 13 Plan stratégique 

Pilier 2  
Prévention à tous les niveaux de 
l'Église 
 

La prévention est un pilier essentiel de la politique de lutte contre les abus sexuels. Il ne 
suffit pas de réagir aux faits qui ont eu lieu dans le passé, il faut s'engager activement 
dans la prévention de nouveaux cas. Ceci exige une culture de vigilance, des règles de 
conduite claires, une formation permanente et une approche structurelle qui englobe 
tous les niveaux de l'Église. Les initiatives de prévention existantes seront mieux 
coordonnées et renforcées, en collaboration avec le monde universitaire et la société 
civile. 
 

Mener une politique de prévention centralisée et 
actualisée 

Chaque diocèse et les coupoles des congrégations francophones et néerlandophones 
(la COREB et l’URV) désignent chacun un coordinateur diocésain ou religieux. Ces 10 
coordinateurs forment ensemble un réseau sous la supervision du coordinateur 
national désigné par Dignity. Ils sont responsables de la politique locale de prévention 
des abus sexuels. 
 
La politique de prévention est régulièrement évaluée à la lumière des connaissances 
actuelles. L'Église s'engage à collaborer à la recherche sur les causes, la prévalence et 
les facteurs de risque des abus sexuels au sein des contextes pastoraux. À cette fin, 
l'Église en Belgique travaille avec des centres d'expertise internationaux (catholiques et 
autres) et est également prête à collaborer avec le centre d'expertise fédéral qui sera 
créé et le commissaire fédéral qui sera nommé. 
 
Les communautés de croyants au sein et en dehors de l'Église catholique en Belgique 
sont invitées à partager leur approche en matière de prévention des abus sexuels. Les 
bonnes pratiques à l'étranger sont également examinées, entre autres par le biais des 
initiatives de la Commission pontificale Tutela Minorum5. 

 
5 https://www.tutelaminorum.org/  

https://www.tutelaminorum.org/
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Un code de conduite à respecter pour tous ceux qui 
travaillent au sein de l'Église 

Le « Code de conduite pour les personnes travaillant au sein de l'Église » s'applique à 
toutes les personnes travaillant au sein de l'Église, tant à titre officiel que bénévole. Ce 
code de conduite est évalué et mis à jour en concertation avec la société civile et des 
experts universitaires.  
 
Le code de conduite stipule notamment que tout collaborateur faisant l'objet d'une 
enquête pénale ou d'une condamnation ayant un impact sur son autorité morale est 
tenu d'en informer son supérieur hiérarchique. En outre, l'Église demande au 
gouvernement d'ordonner au Parquet de l'informer sans délai de toute enquête pénale 
ouverte à l'encontre d'un membre du personnel ou d'un membre du clergé. De même, 
tout collaborateur qui verrait ou entendrait quelque chose qui pourrait indiquer un abus 
sexuel ou la connaissance d'un tel abus, concernant un collègue ou un supérieur 
hiérarchique, est tenu de le signaler.  
 

Formation continue obligatoire sur base du code de 
conduite 

Les éléments du code de conduite constituent le fil conducteur d'une politique de 
formation permanente et obligatoire.  

Encourager la formation des témoins et le droit de parole 

Les collaborateurs et les bénévoles sont formés à reconnaître les signes de 
comportements transgressifs et d'abus, à gérer les soupçons d'abus et à agir selon des 
protocoles clairs. L'accent est mis sur les techniques d’entretiens et une gestion trauma 
sensitive. 
 
Une attention particulière est accordée au secret de la confession, au secret 
professionnel, au droit et au devoir de parole, ainsi qu'à la suppression de la honte d’agir. 
L'objectif est d’agir proactivement et d’assumer ses responsabilités. Une attention 
spéciale est accordée à la formation des animateurs de camps, des catéchistes et des 
animateurs de jeunesse.  
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Sensibilisation à l'infrastructure ecclésiale et à la sécurité physique 

Les collaborateurs et les bénévoles sont sensibilisés à l'utilisation réfléchie et sûre des 
infrastructures ecclésiales lors d'activités destinées aux enfants et aux jeunes, en tenant 
compte de toutes les sensibilités. L'approche ne vise pas seulement à lutter contre les 
abus sexuels, mais surtout à garantir un environnement sécurisant pour les jeunes. 

Prise en charge des personnes en contact avec les victimes et/ou les 
abuseurs 

Soucieuse des personnes qui entrent en contact avec les victimes et les abuseurs, et 
afin d'éviter un traumatisme secondaire, Dignity propose une offre d'intervision et de 
supervision. 

Travailler sur la vie relationnelle, émotionnelle et sexuelle des pasteurs  

Par « pasteurs », on entend les séminaristes, les prêtres, les diacres, les religieux et les 
laïcs ayant une mission pastorale. Une pratique pastorale saine et sans risque débute 
par une formation solide, y compris pour ceux qui choisissent le célibat. Les prêtres en 
formation dans les séminaires belges sont soumis à un screening psychologique. Pour 
les nouveaux pasteurs ainsi que les prêtres venant de l'étranger et formés dans leur pays 
d'origine, la possibilité d'un screening psychologique est également à l'étude. La 
formation vise à promouvoir tous les aspects d'une personnalité psychologiquement 
saine et mature chez les candidats. Des thèmes tels que l'affectivité, la corporéité, la 
sexualité, la capacité relationnelle, le vécu de la vie conjugale et célibataire, le lien entre 
proximité et distance sont régulièrement abordés. En outre, une attention spéciale est 
accordée à la prévention des abus sexuels (prévention, code de conduite, obligation de 
signalement, réactivité, etc.). La problématique des comportements transgressifs 
occupe également une place importante dans la formation continue des pasteurs. 
L'offre de formation est examinée à la lumière des connaissances les plus récentes en 
collaboration avec des experts sociétaux et universitaires. 
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Politique d'intégrité 

Demande d'un extrait du casier judiciaire pour toute personne travaillant 
avec des mineurs 

Les catéchistes et les adultes travaillant avec des mineurs, à titre officiel ou bénévole, 
doivent présenter un extrait de casier judiciaire (modèle 2) lors de leur engagement puis 
périodiquement par la suite. Cela vaut également pour les collaborateurs étrangers.  

Celebret comme garantie supplémentaire dans la lutte contre les abus 
sexuels 

Un celebret est un document ecclésiastique officiel, délivré par un évêque ou un 
supérieur religieux, qui autorise un prêtre à célébrer l'eucharistie et à entendre les 
confessions. L'octroi d'un celebret permet également d'améliorer la supervision et la 
sécurité. La pratique française du celebret numérique repris dans une base de données 
centrale est une garantie supplémentaire à cet égard : seuls les prêtres sans plainte ni 
condamnation peuvent obtenir un celebret valide. 

Points de contact pour l'intégrité 

L'Église organise des points de contact pour l'intégrité dans tous les domaines où cela 
n'existe pas encore. Il s'agit de personnes de confiance accessibles auxquelles on peut 
s'adresser pour des questions, pour faire part de soupçons ou déposer des plaintes pour 
violation de l'intégrité, comme dans le cas de comportements (sexuels) transgressifs. 
L'inspiration provient de bonnes pratiques dans les domaines du travail avec les jeunes 
et du sport, entre autres. 
 

Commémoration   

La prévention commence par la reconnaissance des erreurs du passé et de la 
souffrance qui persiste encore aujourd'hui. La commémoration n'est pas un acte 
purement symbolique, mais une forme active de responsabilité institutionnelle. En 
donnant une visibilité à son passé, l'Église crée un espace de dialogue, de prise de 
conscience et de transformation collective. La commémoration contribue à une culture 
où les abus ne sont plus dissimulés, mais sont nommés et reconnus. 
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Journées annuelles de la mémoire aux environs du 18 novembre 

Le 18 novembre est la Journée européenne pour la protection des enfants contre 
l'exploitation et les abus sexuels. Chaque année, à cette date, l'Église organise des 
journées de la mémoire avec et pour les victimes. En plus des moments liturgiques, des 
marches silencieuses ou des veillées sont organisées. 

Mémoriaux permanents dans des lieux accessibles au public 

En concertation avec les victimes et les communautés locales, des monuments sont 
érigés à la mémoire des victimes. Ces lieux sont l’occasion d’un recueillement, d’une 
reconnaissance et de rencontres. Afin de les rendre accessibles et significatifs pour 
chaque personne quelle que soit sa relation avec l’Église, on cherche un équilibre entre 
lieux ecclésiaux et non ecclésiaux. Les victimes sont activement impliquées dans 
l'élaboration de chaque projet. Une liste des emplacements de ces monuments sera 
accessible au public.  

Nouveaux moments d'excuses publiques 

Les responsables ecclésiaux prennent régulièrement l'initiative de présenter des excuses 
publiques, tant au niveau local que national. Ces excuses ne sont pas seulement 
prononcées mais se traduisent également dans l'attitude des responsables ecclésiaux 
à l'égard des victimes. Lors des entretiens de reconnaissance personnels entre les 
victimes et les supérieurs, une attention particulière est accordée aux excuses 
personnelles. 

Éducation à la mémoire 

Le cours de religion catholique romaine porte une attention spécifique aux abus qui ont 
eu lieu au sein de l'Église catholique. Le programme scolaire existant est évalué et mieux 
communiqué. Les initiatives de formation destinées aux séminaristes, aux pasteurs, aux 
catéchistes et aux animateurs de jeunesse comprennent également des modules sur 
l'éducation à la mémoire. L'histoire des abus au sein de l'Église, leur impact sur les 
victimes et le rôle joué par la culture du silence sont abordés. Cette éducation favorise 
une culture de vigilance et d'empathie.  
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Pilier 3 
Tolérance zéro envers les abus 
sexuels 

 

L'Église applique une tolérance zéro stricte en matière d'abus sexuels. Cela signifie que 
toute forme de comportement sexuel transgressif est prise au sérieux, que les plaintes 
font l'objet d'un suivi systématique, que les faits ne sont pas dissimulés et que les 
abuseurs ne sont pas protégés. La tolérance zéro exige des procédures claires, une 
harmonisation entre droit civil et droit canonique, et une culture qui n’élude pas la 
responsabilité. 
 

L'avis du Conseil de supervision devient obligatoire  

Le Conseil de supervision est composé d'un groupe d'experts sociétaux dans différents 
domaines tels que la criminologie, la psychiatrie et le droit. Le Conseil de supervision 
formule des mesures adaptées à chaque dossier et à chaque situation, en complément 
d'éventuelles poursuites en Justice ou canoniques. Ce Conseil fonctionne de manière 
indépendante.  
 
Prendre l’avis du Conseil de supervision sur les mesures à l'égard des auteurs 
(présumés) est désormais obligatoire pour les diocèses, ordres et congrégations. Tout 
obstacle à la mise en œuvre de cet avis doit être immédiatement signalé au Dicastère 
compétent à Rome, afin de garantir une approche efficace au sein de l'Église en 
Belgique. L’évêque ou le supérieur prend une décision quant à la mise en œuvre de l'avis 
du Conseil de supervision. Les coordinateurs diocésains sont chargés du suivi des 
mesures décidées par l'évêque ou le supérieur. Ils sont associés à la formulation des avis 
lorsque le Conseil de supervision le juge nécessaire. 
 
Sanctionner les abuseurs est extrêmement important, mais aussi complexe. La 
destitution de toute charge ecclésiale ou religieuse (laïcisation) est la sanction la plus 
lourde en droit canonique. D'autres sanctions sont également possibles, telles que 
l'imposition d'une tâche adaptée au sein d'un diocèse, d'un ordre ou d'une congrégation. 
Dans certains cas, cela permet de garantir un contrôle et un suivi rigoureux de l'auteur 
(présumé). Les diocèses, les ordres et les congrégations s'engagent à assurer le suivi le 
plus adéquat des auteurs (présumés), en concertation avec le Conseil de supervision 
et la société.   
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Une offre d'accompagnement et de traitement 
spécialisée pour les auteurs (présumés) et leurs 
proches 

Une offre d'accompagnement et de traitement est prévue pour les auteurs (présumés) 
impliqués dans une procédure judiciaire ou canonique, ou qui en ont fait l'objet. Une 
offre d'accompagnement est également en cours de développement pour les proches 
des auteurs (présumés). Cela se fait en collaboration avec des organisations 
spécialisées de la société civile et sur base de connaissances scientifiques. Une 
attention particulière est accordée aux différents profils d’abuseurs et aux facteurs de 
risque associés. Cet accompagnement peut faire partie d'une mesure disciplinaire à 
l'encontre de l’abuseur et vise à prévenir la récidive.  
 
Les victimes sont informées des mesures prises à l'encontre des auteurs (présumés).  
 

Lutter contre la dissimulation 

Mettre en place une procédure de lanceur d'alerte et mobiliser les 
témoins 

Une procédure de lanceur d’alerte en toute sécurité et confidentielle est mise en place 
afin que les collaborateurs, les bénévoles et les fidèles puissent signaler les abus sans 
crainte de mesures qui se retourneraient contre eux. Les points de contact en matière 
d'intégrité jouent un rôle à cet égard. En vertu du code de conduite, les témoins sont 
tenus de signaler toute situation d'abus sexuel dont ils ont connaissance. Une vigilance 
particulière est toutefois exercée à l'égard des fausses déclarations calomnieuses. 

Enquêter de manière proactive pour savoir si les abuseurs ont fait 
d'autres victimes 

L'Église lance des appels publics aux victimes potentielles d'auteurs (présumés) 
soupçonnés d'avoir fait d'autres victimes, afin qu'elles se manifestent auprès de la 
Justice et du Point de contact. Cela se fait dans le respect des cadres légaux en vigueur. 
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Appel explicite aux auteurs (présumés) 

L'Église continue de manière répétée et explicite à appeler les abuseurs à assumer la 
responsabilité de leurs actes et à se présenter à la Justice et au Point de contact. 
 
L'Église prend également l'initiative de demander la suppression de noms de bâtiments 
ou de rues faisant référence à des auteurs (présumés) d'abus sexuels. 
 

Ancrer les procédures dans le droit civil et canonique 

L'application du droit canonique est conforme aux lois civiles 

L'Église respecte l'État de droit et s'engage pleinement à appliquer le droit belge. Le droit 
canonique doit être compris comme un « règlement interne » de l'Église, à l'instar de celui 
d'un club sportif ou d'une université. Les procédures canoniques doivent se conformer 
aux normes les plus strictes en matière de protection des mineurs et des adultes 
vulnérables et en matière de prévention des abus sexuels. Lorsque ce n'est pas le cas, 
l'Église en Belgique en informe le Vatican de manière proactive. 

Placer la victime au centre des procédures à l'égard des auteurs 

La prise en charge et la sécurité des victimes sont les principes directeurs des 
procédures à l'égard des auteurs (présumés). Les besoins et les questions des victimes 
sont pris en compte, par exemple les situations dans lesquelles elles peuvent rester 
anonymes ou non. 

Optimaliser la circulation interne de l'information 

Un supérieur hiérarchique doit toujours être informé de la présence d'un auteur 
(présumé). Le déplacement d’un abuseur pour dissimuler des abus est absolument 
interdit. Tout déplacement est évalué au préalable par le Conseil de supervision et 
communiqué de manière proactive aux nouveaux responsables pour le suivi.  
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Optimaliser la circulation de l'information avec les Parquets 

Les responsables ecclésiaux sont tenus de signaler immédiatement au Parquet, les faits 
d'abus sexuels sur mineurs, commis par des abuseurs en vie. En cas d'abus sur des 
majeurs, la personne qui signale les faits est encouragée et activement aidée pour 
déposer plainte en Justice. Une personne, de préférence le coordinateur diocésain, est 
chargée dans chaque diocèse et pour les ordres et congrégations, de communiquer 
avec la Justice. L'Église demande aux autorités fédérales de donner des instructions aux 
Parquets pour qu’ils informent immédiatement l'Église en cas d’ouverture d’une enquête 
pénale à l’encontre d'un membre du personnel ou d'un agent pastoral.  
 

Les communautés nouvelles appliquent les mêmes 
protocoles 

L'Église souhaite que les communautés nouvelles adhèrent au code de conduite et à la 
politique contre les abus sexuels. Si elles ne le font pas, elles risquent de perdre la 
reconnaissance qui leur permet d’exercer leurs activités au sein d'un diocèse. 



 

 22 Plan stratégique 

Pilier 4  
Transparence et collaboration 

 

La transparence est une condition fondamentale de crédibilité. L'histoire des abus 
sexuels au sein de l'Église a généré une profonde méfiance chez les victimes, leurs 
proches et la société. Dès la première Commission d'enquête parlementaire, l'Église a 
voulu collaborer et discuter de la politique suivie mais le monde extérieur a perçu son 
approche comme non transparente. L'Église doit accroître la visibilité de ce qu'elle fait, 
de sa manière de fonctionner, doit faire savoir qui est responsable et les résultats 
obtenus. Ceci requiert une communication claire, des structures accessibles et une 
volonté constante de rendre des comptes, même quand c’est difficile. 
 
La collaboration aussi est essentielle. L'Église ne peut et ne doit pas élaborer cette 
politique seule. Les organisations de victimes, les institutions académiques, la société 
civile et les pouvoirs publics sont des partenaires indispensables et souhaitables. L'Église 
et Dignity s'engagent à renforcer activement cette collaboration. Ce pilier vise donc non 
seulement à informer, mais aussi à interconnecter. Il vise à ouvrir l'Église au dialogue et 
à l’évaluation sociétale. 
 

Communication accessible et transparente sur la 
gouvernance 

Un canal de communication central 

Toutes les informations relatives à la politique de lutte contre les abus sexuels au sein 
de l'Église sont regroupées sur le site web de Dignity6. Les victimes, les collaborateurs et 
les personnes externes y trouveront les procédures de plaintes, les coordonnées et les 
informations relatives à sa gouvernance. 

Publication des chiffres 

Dignity publie un rapport annuel contenant des chiffres sur le nombre de plaintes d'abus 
sexuels dans l'Église, leur suivi et d'autres développements pertinents. Les contributions 
financières des diocèses, des ordres et des congrégations aux mesures de réparation 
font l’objet d’une communication transparente. 

 
6 www.dignitybelgium.be  

http://www.dignitybelgium.be/
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Structures de gouvernance lisibles 

Un organigramme transparent 

L'Église établit un organigramme qui présente clairement les structures hiérarchiques. 
Cet organigramme est rendu public et tenu à jour. Il clarifie les responsabilités et informe 
sur les points de contact. 

Les structures de gouvernance sont efficaces et axées sur la 
collaboration 

Les structures de gouvernance de Dignity sont inclusives et tiennent compte de la 
diversité en matière de genre, d'âge et d'implication sociale. 
Le conseil d'administration de Dignity remplit les tâches statutaires et assure la gestion 
administrative et juridique de la Fondation. Il est responsable à long terme. La 
Commission nationale au sein de Dignity, gère la politique concrète et quotidienne de 
lutte contre les abus sexuels. La Commission nationale conseille le coordinateur national 
sur la mise en œuvre du plan stratégique, son suivi et son évaluation. Le Conseil de 
supervision est également mandaté par Dignity. 

Suivi, supervision et ajustement du fonctionnement 

Dignity développe une méthode de suivi et d'évaluation de sa gouvernance. Des experts 
et des victimes y sont associés. Elle ajuste les mesures de sa gouvernance sur base des 
retours d'expérience, de nouvelles connaissances et des évolutions sociétales. Dignity 
s'engage à rendre publiques ces évaluations. 
 

Tenir des archives et les rendre accessibles 

Garantir l’archivage du fonctionnement selon les normes en vigueur 

Une difficulté réside dans le fait que pour le passé, les archives ne sont pas toujours 
complètes ou ont été détruites. Tous les documents et dossiers existants sont archivés 
conformément aux normes légales et de manière uniforme au sein de chaque diocèse 
et de chaque congrégation. Les évêques et les supérieurs s'engagent de plus à informer 
avec précision leurs successeurs des dossiers d'abus sexuels. Une procédure similaire 
d’archivage est aussi élaborée pour les points de contact. Dignity conserve les copies 
de chaque dossier d'abus sexuel qu'elle traite. 
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L'Église s'engage à consulter les archives de manière proactive lorsque c’est possible et 
à avoir des entretiens avec les personnes concernées afin de mettre au jour ce qui fut 
étouffé par le passé. Elle examine si les abuseurs ont fait plusieurs victimes et s'il y a eu 
des déplacements systématiques.  

Faciliter l'accès aux archives 

L'accès aux archives est facilité pour les autorités judiciaires et les chercheurs 
scientifiques, dans le respect du cadre légal. Un processus de dialogue est en cours sur 
l'accès aux archives pour déterminer qui y a accès, sous quelles conditions légales et si 
les victimes peuvent les consulter. 
 
Les victimes peuvent consulter leur propre dossier. Certaines se posent des questions 
supplémentaires, comme de savoir si leur agresseur a fait plusieurs victimes. On 
examine dans le cadre légal, comment les victimes qui le souhaitent, peuvent accéder 
aux archives. Des procédures claires et uniformes sont élaborées. Une attention 
particulière est accordée aux victimes qui ont partagé leur histoire en toute 
confidentialité - elles ne devraient jamais se retrouver en danger.  
 

Collaborer avec la recherche et d'autres secteurs 

Les autorités ecclésiales et Dignity sont disposées à collaborer à la recherche 
scientifique. L'Église et Dignity acceptent de partager leurs expériences et 
connaissances avec d'autres secteurs, tels que l'animation de la jeunesse, le sport et 
l'enseignement. 
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Les recommandations 
parlementaires servent de ligne 
directrice 
 
Avec ce plan stratégique, l'Église s'engage à mettre en œuvre les recommandations 
parlementaires qui la concernent. Pour les mesures qui ne s'appliquent pas directement 
à elle, l’Église a vérifié si elle pouvait néanmoins y contribuer. Il s'agit, par exemple, de 
mesures plus générales en matière de prévention et d'intégrité, qui, moyennant 
adaptation, peuvent aussi être pertinentes dans le contexte ecclésial. Enfin, certaines 
mesures ne peuvent être prises que par les autorités civiles. L'Église y collaborera 
activement, tout en reconnaissant que cela ne relève pas de sa compétence. 
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Plan stratégique Source7 Recommandations 

1 
Victimes de faits préscrits sont 
reconnues 

PF 44, 58 
CEP 1, 2, 3, 15, 52, 53 

2 Approche axée sur le rétablissement 
PF 8, 59, 61, 65, 77 
CEP 45, 46, 55, 

3 Les victimes connaissent leurs droits POC 24, 44, 56, 57, 60, 75 

4 
Compensation financière correcte 
pour les victimes 

PF 8, 43 

CEP 
17, 18, 19, 20, 22, 23, 26, 27, 28, 29, 
47, 58 

5 Dialogue structurel avec les victimes   

6 
Politique de prévention centralisée et 
actualisée 

CEP 61, 65, 72 

7 Code de conduite PF 18, 27, 28, 46, 67, 92 

8 Formation permanente et obligatoire 
PF 21, 29, 37, 65 
CEP 33, 65, 66, 83, 87, 88, 89, 90, 91 

9 Politique d'intégrité 
PF 14, 24, 25, 92 
CEP 64, 74 

10 Mémoire et reconnaissance 
PF 1, 2, 3, 4, 6, 7, 45 
CEP 37, 39, 40, 48, 49 

11 
Avis du Conseil de supervision 
obligatoire 

PF 23, 42, 47 
CEP 32, 73 

12 
Accompagnement et traitement  
des auteurs (présumés) 

PF 
CEP 

78, 79, 80, 89, 90 
127 

13 
Contrer de manière proactive  
la dissimulation 

CEP 40, 50, 51, 66, 77, 80, 

14 
Ancrer les procédures civiles  
et canoniques 

PF 47, 91 
CEP 57, 76, 78, 79, 81 

15 
Les communautés nouvelles 
appliquent les mêmes protocoles 

PF 19 

16 
Communication accessible 
et transparente 

PF 16 
CEP 59, 69 

17 Structures de gouvernance lisibles PF 46, 68, 70, 72 

18 
Tenir à jour les archives et  
les rendre accessibles 

PF 13 
CEP 41, 42, 62 

19 Participation à la recherche scientifique 
PF 12 
CEP 62, 63, 71 

 
7 PF = Parlement flamand, Proposition de résolution 2178 ; CEP = Commission d'enquête parlementaire (fédérale) 
chargée d'enquêter sur la manière dont sont traités les abus sexuels, au sein de l'Église et en dehors, y compris 
leur traitement judiciaire, et leurs conséquences actuelles pour les victimes et la société, Doc 55 3617. 
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En conclusion 
 
 
L'Église en Belgique conclut ce plan stratégique par une humble reconnaissance. 
La lutte contre les abus sexuels n'est pas un chapitre clos, c’est une mission permanente.  
 
Ce plan est une feuille de route commune pour l'avenir, validée par les évêques 
et les instances supérieures des congrégations et des ordres. Les quatre piliers de 
ce plan – prise en charge des victimes, prévention, tolérance zéro et transparence – 
constituent ensemble l’orientation pour l'avenir. Ils s'appuient sur les engagements 
antérieurs, les recommandations parlementaires et les attentes sociétales. L'Église 
appelle chacun de ses membres au sein de ses structures, à envisager ce plan non 
seulement comme une obligation, mais aussi comme une responsabilité morale.  
 
Le passé ne peut être effacé, mais chaque pas vers une meilleure reconnaissance et un 
rétablissement est nécessaire. 
 

 

 

 

 


